
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 
 

 

 
Québec, le 10 septembre 2025 

 
  

 
Objet : Demande d’accès du 26 août 2025 
 N/D : 2577992SST 
 
 
La présente donne suite à votre demande du 26 août dernier, visant à obtenir les informations 
suivantes : 
 

1- Statistiques sur le délai moyen de traitement des demandes de soumission au BEM par 
spécialité pour les années 2018 à 2024; 
 

2- Statistiques sur le nombre de demandes de soumission au BEM par année par spécialité 
pour les années 2018 à 2024; 

 
3- Statistiques sur le nombre de membres du BEM par spécialité pour les années 2018 à 

2024. 
 
En ce qui concerne les points 1 et 2, vous trouverez ci-joint un tableau présentant le délai de 
traitement et le volume de demandes terminées au BEM par spécialités pour les années 2018 à 
2024. 
 
Pour ce qui est du point 3, la Commission ne détient pas ces informations. En effet, celles-ci 
relèvent davantage de la compétence du ministère du Travail en application de l’article 48 de la 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, RLRQ, c. A-2.1. 
 
Vous pouvez adresser votre demande à la personne suivante : 
 
Ministère du Travail : 
 
Renaud Laroche  
Secrétaire général  
200, ch. Sainte-Foy, 6e étage Québec (QC) G1R 5S1  
Tél. : 367 777-3090  
acces.travail@travail.gouv.qc.ca 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION III 
PROCÉDURES D’ACCÈS 
 
 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d’un autre organisme public ou qui est 
relative à un document produit par un autre organisme public ou 
pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le 
premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon 
le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 
 
1982, c. 30, a. 48. 




